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Nous ne pouvons pas nous désengager au seul
nom de la qualité de vie. Nous faisons partie du
problème et, surtout, de la solution de l’accès aux
soins. N’attendons pas de ternir davantage notre
image aux yeux de la popu lation et exerçons le
leadership qui nous revient. Recentrons-nous sur
la responsabilité sociale que nous jouions jadis
dans la communauté. 

Pour moi, l’exercice de la médecine est un priv-
i lège et un plaisir, mais certes pas une obligation ni
un travail trop exigeant ! »

Médecin de famille, et rien d’autre
Personne n’est plus déterminé que le Dr Dominique
Deschênes à redorer le blason du médecin de
famille. « Nous sommes la porte d’entrée du sys-
tème. Notre rôle est extrêmement important et
nous donne beaucoup de pouvoir. Cessons d’avoir
des complexes, affirme avec aplomb le jeune
médecin de 25 ans. Nous ne sommes pas des non-
spécialistes ; nous sommes des spécialistes en soins
de première ligne et en orientation des patients. À
nous de faire preuve de leadership et de faire notre
place aux côtés des spécialistes. Nous avons besoin
les uns des autres, surtout en région », dit celle qui
est installée depuis peu à Baie-Comeau avec son
conjoint, également médecin.

Le Dr Deschênes a toujours voulu être médecin
de famille. La diversité du travail la séduit. Toute fois,
en 2005, la polyvalence qu’implique cette pratique
l’inquiète aussi un peu. « Dans le temps des médecins
de campagne, ça pouvait aller. Aujourd’hui, avec
l’explosion des connaissances, comment voulez-vous
être à jour dans tout ? Certains de notre génération
pourraient trouver cela très insécurisant. »

Elle est néanmoins d’accord avec le Collège, qui
a décidé de proposer un système de mentorat plutôt
que de recommander la prolongation du programme
d’études. « Expérimentons cette approche qui, je
crois, est une formule gagnante. » À son avis, c’est
aussi la responsabilité de chacun de bâtir sa propre

sécurité en comblant ses lacunes par de la formation
complémentaire et le perfectionnement. « Personne
ne peut le faire à notre place. »

Il est vrai que la crainte de l’inconnu explique
en partie la décision de certains de se spécialiser,
décode-t-elle. « De plus, avec tout ce qu’on voit,
c’est normal qu’à un moment ou à un autre on se
passionne pour un champ de pratique. » Elle-
même a choisi de faire trois mois en obstétrique. 
« Je veux un pivot pour ma pratique. Mais je veux
aussi avoir une clientèle variée ! J’espère y parvenir.
En région, je n’aurai pas le choix, car il faut faire un
peu de tout. Ce sera parfait. »

D’autres se spécialisent pour éviter la prise en
charge et le suivi d’une clientèle, et il y a aussi la
question de protéger sa qualité de vie. « On peut
difficilement nier qu’une clientèle en cabinet te tient
attachée. Tout le monde n’a pas envie d’avoir cette
contrainte. Le discours sur la qualité de vie agace
peut-être certains médecins plus âgés, mais il définit
notre génération. On s’organise en consé quence. »

Jamais au détriment de la communauté ni de ses
confrères de travail, soutient le médecin de famille.
« Moi, par exemple, j’irai chercher ma qualité de vie
en travaillant au sein d’une belle équipe où il y a
de l’entraide. Et la population devrait être très bien
servie. » Le travail en groupe est aussi un gage de
polyvalence, nouvelle mouture. « En 2005, ce n’est
pas à un seul médecin de famille de tout couvrir.
L’équipe est là pour le soutenir. »

Et cette équipe comprend l’infirmière. « Le Collège
a raison : il faut miser sur une complémentarité
accrue entre nous. Une fois clarifié le type d’alliance
qu’on souhaite instaurer, la complémentarité
médecins-infirmières accroîtra l’efficience du système
de santé. C’est l’évidence même. »

Nous sommes à un point tournant, au cœur
d’une période de changement. Il faut en prendre
acte et ne pas trop s’inquiéter pour l’avenir. « La
redéfinition du rôle du médecin de famille ne me fait
pas peur. J’ai confiance. Tout retombera en place. »

À l’écouter, on y croit. « Je ne veux porter qu’un
seul nom : médecin de famille. J’aime beaucoup 
ce titre parce qu’il nous situe proche des gens. 
Je veux être celle à qui les patients se confient. Je
veux me centrer sur la personne au complet, sur
tous les plans, aussi bien physique que mental. »
Des propos que ne renierait certainement pas le 
Dr Colette Albert-Gravel ! �

Dr DOMINIQUE DESCHÊNES : 
« NOUS NE SOMMES PAS DES NON-SPÉCIALISTES ; 

NOUS SOMMES DES SPÉCIALISTES EN SOINS 
DE PREMIÈRE LIGNE ET EN ORIENTATION DES PATIENTS. »
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AUTONOM I E C L I N IQU E du
médecin doit être préservée et
respectée en tous points dans le
cadre de l’exercice de sa profession
et de l’établissement de ses liens

commerciaux. Le médecin doit également s’assurer
du respect du Code de déontologie des méde cins 
par les personnes qu’il emploie ou qui lui sont 
associées dans l’exercice de sa profession. Il ne doit
pas permettre, notamment, qu’une autre personne
pose en son nom un acte qui, s’il était posé par 
lui-même, violerait une disposition du présent code,
de la Loi médicale, du Code des professions ou des
règlements qui en découlent (articles 8 et 9 du Code).

1. Code de déontologie des médecins, L.R.Q. c. 26.
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L’intégrité et la transparence 
Des valeurs essentielles au maintien de
l’indépendance professionnelle des médecins

■ Le médecin ne doit délivrer une ordonnance que si elle est médicalement nécessaire et 
dans le meilleur intérêt de son patient.

■ Il doit prescrire les médicaments, les examens et les traitements selon les données actuelles de
la science médicale et les indications recommandées dans les guides de pratique en vigueur.

■ Il ne doit, en aucun cas, faire preuve de complaisance lorsqu’il rédige une ordonnance, un
certificat médical ou tout autre document permettant au patient ou à un tiers de bénéficier
d’un avantage.

■ Il doit, lorsqu’il a des intérêts dans une entreprise offrant des services diagnostiques ou théra -
peutiques qu’il prescrit au patient, informer le patient de ses intérêts dans cette entreprise.

■ Il doit utiliser judicieusement les ressources consacrées aux soins de santé.

■ Il ne doit pas se laisser influencer par quelque forme de pression indue exercée sur lui par 
des confrères, d’autres professionnels, des sociétés pharmaceutiques ou des tiers afin qu’il
modifie sa pratique à l’égard des ordonnances qu’il délivre.

Les règles élaborées par le Collège s’appuient
sur trois principes directeurs, qui constituent des
obligations déjà prévues dans le Code de déontologie.
Cet article présente de façon exhaustive, mais non
limitative, les règles d’application de chacun de ces
principes :

1. Le médecin doit prescrire de façon appropriée ;

2. Le médecin doit respecter le droit du patient de
faire exécuter l’ordonnance à l’endroit et auprès
de la personne de son choix ;

3. Le médecin ne doit accepter aucune ristourne ni
aucun avantage mettant en péril son indépen-
dance professionnelle.

PR E M I E R PR I NC I PE

Le médecin 
doit prescrire 
de façon appropriée.

La mise en commun des compétences des professionnels appelés à interagir auprès d’un
patient ainsi que le phénomène récent du décloisonnement des professions favorisent — 
et favoriseront de plus en plus — la création de partenariats commerciaux entre les divers
intervenants du réseau de la santé, dont les médecins.

Dans ce contexte, le Collège des médecins du Québec juge opportun d’établir des règles 
concrètes et claires pour permettre au médecin de respecter, dans sa pratique quotidienne, 
les dispositions du Code de déontologie des médecins1 qui visent à assurer la protection du 
public dans le cadre des relations commerciales.

L’

RÈGLES D’APPLICATION DU CODE DE DÉONTOLOGIE 
EN MATIÈRE DE RELATIONS COMMERCIALES
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■ Le médecin ne doit pas inciter ses patients à se procurer les médicaments, les examens, 
les traitements ou les appareils qu’il leur a prescrits auprès d’un professionnel particulier 
ou à un endroit précis.

■ Il doit donner aux patients une documentation ainsi que des formulaires d’ordonnance 
ou toute autre papeterie exempts d’information de nature à favoriser un dispensateur 
de soins, de produits ou de fournitures au détriment d’un autre.

■ Il doit s’assurer, lorsque de l’information à son sujet paraît dans un site Web, de la 
conformité de toute mention des soins et des services qu’il offre ou concernant des activités
qui relèvent de l’exercice de la médecine.

■ Il doit faire en sorte que l’entrée et la salle d’attente de son cabinet de consultation soient
distinctes des locaux occupés par une pharmacie, le cas échéant.

■ Il doit avoir sous son contrôle les services auxiliaires de la prestation des soins et des 
services qui concernent son exercice professionnel, tels le système téléphonique, les archives,
la prise des rendez-vous et la facturation ; ceux-ci doivent être distincts de ceux utilisés 
par tout autre professionnel ou personne, physique ou morale, qui fournit des soins ou 
des services en complémentarité avec lui.

■ Il doit veiller à ce que toute forme de signalisation installée dans son cabinet de consul -
tation soit exempte de « dirigisme », c’est-à-dire que celle-ci n’oriente pas les patients 
vers un professionnel ou un endroit précis en vue de l’obtention de soins et de services.

■ Il doit, lorsqu’il transmet une ordonnance verbalement, par voie informatique (ou 
électronique) ou par télécopieur, s’assurer que le moyen de transmission utilisé respecte 
le choix exprimé par le patient. Il ne peut établir de ligne directe de communication avec 
un seul établissement ou un seul professionnel.

■ Il doit répondre, au meilleur de sa connaissance et sans faire preuve de « dirigisme », 
à toute demande d’information de son patient sur les endroits où il peut se procurer les
médicaments, les traitements, les examens ou les appareils prescrits.

■ Le médecin ne doit pas accepter de commissions, d’avantages ni de ristournes ayant un
rapport avec le nombre de patients qu’il a examinés, le nombre d’ordonnances qu’il a
délivrées ou le type de médicaments, d’examens, de traitements ou d’appareils prescrits 
à ses patients. Pareillement, il ne doit accorder aucune forme de commission, d’avantage 
ou de ristourne à quiconque.

■ Il doit s’abstenir de conclure une entente, de signer un bail ou de prendre tout autre enga -
gement contractuel concernant son loyer qui puisse lui procurer un avantage non raisonnable.
En outre, le loyer ne peut être calculé en fonction du nombre d’ordonnances délivrées ou 
de patients évalués ni en fonction du prix des médicaments ou des traitements prescrits.

■ Il doit s’assurer que tout bail qu’il signe ou toute entente contractuelle qu’il conclut en 
sa faveur ou en faveur d’un groupe de médecins et qui porte sur la location de locaux 
n’entre pas en conflit avec le Code de déontologie des médecins.

■ Il ne peut accepter de quiconque que des remerciements d’usage et des cadeaux de 
valeur modeste.

■ Il doit s’abstenir de vendre des médicaments ou d’autres produits présentés comme ayant
un intérêt pour la santé, à l’exception de ceux qu’il administre directement à ses patients.

■ Il doit faire preuve de transparence et d’intégrité dans ses réponses aux questions des
patients concernant les relations commerciales qu’il entretient avec tout autre professionnel,
entreprise ou personne habilitée relativement aux médicaments, aux examens, aux 
traitements et aux appareils prescrits.

TROIS IÈM E PR I NC I PE

Le médecin 
ne doit accepter 
aucune ristourne 
ni aucun avantage 
mettant en péril 
son indépendance 
professionnelle.

DE UXIÈM E PR I NC I PE

Le médecin 
doit respecter 
le droit du patient 
de faire exécuter 
l’ordonnance 
à l’endroit et auprès 
de la personne 
de son choix.
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Remédiation de l’exercice
des médecins en difficulté 
Le Collège publie ses résultats

ES INTERVENTIONS ÉDUCATIVES PERSONNALISÉES
mises sur pied par le Collège des médecins du Québec
afin d’aider les médecins aux prises avec des problèmes
de compétence professionnelle ont permis à 70 %
d’entre eux de remédier à leurs diffi  cultés. Le Collège

a publié ces résultats positifs dans la revue internationale Academic
Medicine (juin 2005), qui s’inté resse à tous les volets de la formation
des médecins, que ce soit le premier cycle, les cycles supérieurs
ou la formation continue.

Depuis plus de dix ans, la Direction de l’amélioration de l’ex-
er cice du Collège mène un programme inédit visant la surveil-
lance et l’amélioration de l’exercice des médecins. Ce programme
permet de repérer les médecins éprouvant des problèmes sur le
plan de la compétence professionnelle et de déterminer leurs
besoins en formation d’appoint. Non seulement ce programme
offre-t-il des activités éducatives personnalisées, élaborées en
collaboration avec les facultés de médecine québécoises, mais il
comprend une éva luation de l’effet de ces activités de formation
sur la pratique des médecins concernés.

L’analyse des données enregistrées entre 1992 et 2002 a démontré
l’efficacité des interventions éducatives individualisées préconisées
par le Collège.

Efficacité des interventions éducatives du Collège
(Nbre : 305 médecins, de 1992 à 2002)

Ont atteint les objectifs visés 70 %
Ont atteint partiellement les objectifs 15 %
N’ont pas atteint les objectifs 13 %
Interventions non complétées 2 %

Les médecins soumis au processus d’amélioration de leur exer -
cice pour la période ciblée par l’étude du Collège présentaient
des problèmes sur divers plans.

Problèmes présentés

Connaissances thérapeutiques 37 %
Connaissances diagnostiques 32 %
Tenue de dossier 14 %
Habiletés techniques ou chirurgicales 10 %
Jugement clinique 5 %
Habiletés de communication 2 %

Les moyens employés pour améliorer l’exercice étaient diversifiés
et adaptés aux difficultés identifiées :

Moyens employés pour améliorer l’exercice

Stage de formation clinique 273
Tutorat auprès de collègues 41
Lectures dirigées 15

MINC
Une identification 
pancanadienne des médecins

ANS UN CONTEXTE de mondialisation et de
mobilité accrue des professionnels de la santé, il
devient parfois difficile, pour les ordres de
médecins, de réaliser leur mission de protection
du public. Ainsi, des médecins radiés ou soumis

à des limitations d’exercice dans une province ont pu exercer
impunément dans une autre.

Pour prévenir de telles situations, les ordres de médecins
canadiens ont convenu d’établir, au cours de la prochaine
année, un système commun, basé sur un numéro d’identifi -
cation médicale. Ce système permettra d’authentifier l’identité
des médecins titulaires d’un permis d’exercice, des résidents et 
des étudiants en méde cine ainsi que des candidats à l’exercice
de la médecine formés à l’extérieur du Canada. La Fédération
des ordres de médecins du Canada, au sein de laquelle le
Collège est un membre actif, et le Conseil médical du Canada
ont mis sur pied le MINC#NIMC1, un organisme sans but
lucratif dont le mandat est de gérer la base de données 
commune à tous les ordres.

Comme base d’identification, le Collège transmettra à
MINC#NIMC des renseignements personnels stables dans le
temps (hormis le nom), qui permettront d’établir l’identité de
l’intervenant : nom et prénom, sexe, date de naissance, pays de
naissance, faculté de médecine où le diplôme de médecin a été
obtenu, année d’obtention ou année prévue d’obtention du
diplôme. Ces renseignements permettront à l’organisme d’émet-
tre un numéro d’identification ou de confirmer cette identification.

Une fois dans sa vie d’étudiant ou de médecin, chaque 
personne répertoriée dans la base de données obtiendra un
numéro d’intervenant, qui sera distinct du numéro de permis et
du numéro de facturation à la Régie de l’assurance maladie du
Québec (RAMQ). C’est le Collège qui transmettra ces numéros à
tous les médecins québécois ainsi que les renseignements per-
ti nents. Ces derniers n’auront pas à consentir individuellement 
à cette communication puisque, l’objectif d’une telle communi-
cation étant conforme à la mission de protection du public du
Collège, l’autorisation de communication n’est pas nécessaire. Le
Collège sera par la suite soumis à des règles strictes en matière
de protection des renseignements personnels et de confidentialité.

Le numéro d’identification servira uniquement à identifier
un médecin ; il ne servira pas à qualifier son exercice. Cette
responsabilité reste entre les mains des ordres de médecins
respectifs ; les ordres continueront, par exemple, à fournir à
un éta blis sement qui souhaite recruter un médecin un certifi-
cat de conduite professionnelle, à la condition d’avoir reçu
préala blement l’auto risation du médecin concerné. �

1. MINC#NIMC : Medical Identification Number for Canada Corporation/
Corporation du numéro d’identification médicale pour le Canada
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Par Valérie Phaneuf, B. Pharm., pharmacienne
Révision scientifique : Théodora Zikos, B. Pharm., M. Sc., pharmacienne
Centre d’information pharmaceutique de l’Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal

La prescription de Duragesic : 
votre patient est-il tolérant aux opiacés ?

Santé Canada a reçu deux notifications de décès associés à l’uti -
lisation de fentanyl transdermique (DuragesicMD) chez des patients
naïfs aux opiacés. Les deux cas concernent des adolescents âgés
d’une quinzaine d’années que l’on a trouvés en état de dépression
respiratoire quelques heures seulement après l’application
du premier timbre de Duragesic et qui sont décédés par la suite1.

Dans les deux cas rapportés à Santé Canada, l’utilisation du
Duragesic n’était pas conforme à sa monographie. En effet, ce
médicament, qui est commercialisé au Canada depuis 1992, doit
être prescrit uniquement pour traiter des patients souffrant d’une
douleur chronique qui n’est pas soulagée par des opiacés faibles
ou à libération rapide et nécessitant une analgésie continue 
aux opiacés. Comme l’indique la monographie canadienne du
produit1, le Duragesic est contre-indiqué dans les cas de douleur
aiguë postopératoire, de douleur légère ou de douleur intermit-
tente ainsi que chez les patients n’ayant pas acquis de tolérance
aux opiacés. 

La monographie américaine fait non seulement état de ces
contre-indications dans un encadré, mais rappelle également les

critères qui permettent de reconnaître les patients tolérants aux
opiacés, soit ceux qui prennent depuis une semaine ou plus, 
et de façon quotidienne, au moins 60 mg de morphine, 30 mg
d’oxycodone ou 8 mg d’hydromorphone ou encore une dose
équi-analgésique d’un autre opiacé2. 

Le pic sérique du fentanyl ne survenant que de 24 à 72 heures
après l’application du timbre, une dépression respiratoire grave
peut se manifester durant cette période, même chez un patient
qui tolère les opiacés2. Il demeure donc essentiel de surveiller de
près les patients chez lesquels on amorce un traitement compor-
tant l’utilisation de Duragesic.

1. B. RAYMOND et I. MORAWIECKA, « Fentanyl transdermique (Duragesic) : arrêt 
respiratoire chez des adolescents », Bulletin canadien des effets indésirables, vol. 14, 
no 4, octobre 2004, p. 1-2.

2. U.S. Food and Drug Administration. Medwatch Safety Information, labelling
changes. « Duragesic ® (fentanyl transdermal system) », dans Detailed view : 
safety labeling changes approved by FDA : Center for Drug Evaluation 
and Research (CDER), Rockville (Md), U.S. Food and Drug Administration, 
février 2005. [En ligne], http://www.fda.gov/medwatch/SAFETY/2005/feb05.htm
(page consultée le 20 avril 2005).

L’utilisation des antipsychotiques atypiques 
dans un contexte de démence : le jeu en vaut-il la chandelle ?

L’utilisation des antipsychotiques atypiques (AP) dans le traite-
ment des troubles comportementaux liés à la démence a été
associée à une augmentation du nombre de décès, selon Santé
Canada1. À l’exception de la rispéridone (Risperdal), ces médica-
ments ne sont pas approuvés pour le traitement des patients âgés
atteints de démence.

En effet, 10 des 13 études portant sur des patients atteints de
problèmes comportementaux et de démence ont démontré une
augmentation significative du nombre de décès toutes causes
confondues dans les groupes traités. Ces études, toutes contrôlées
par placebo, comprenaient divers antipsychotiques, notamment
l’olanzapine (ZyprexaMD), la risperidone (RisperdalMD) et la quétia -
pine (SeroquelMD), et regroupaient en tout 3965 patients. 

Ces études ont démontré que la mortalité était multipliée par
un facteur de 1,6 dans le groupe traité avec un antipsychotique
par rapport au groupe placebo. L’examen de la cause des décès 
a révélé que la plupart étaient attribuables à des problèmes car-
diaques (insuffisance cardiaque, mort subite) ou à des problèmes
infectieux (principalement des pneumonies). 

Tous les antipsychotiques atypiques sont approuvés pour 
le traitement de la schizophrénie. La rispéridone (Risperdal) 
est également approuvée pour le « traitement symptomatique à
court terme des comportements inappropriés liés à l’agressivité
ou à la psychose chez les patients atteints de démence grave ».
Aucune étude n’a été réalisée sur l’usage de la clozapine (Clozaril)
chez les patients âgés atteints de démence.

Sur la base des résultats de ces 13 études, Santé Canada
demande à tous les fabricants d’antipsychotiques atypiques 
d’inclure, dans la monographie de leur produit, une mise en
garde décrivant ce risque et précisant que ces médicaments (à
l’exception du Risperdal) ne sont pas approuvés pour le traite-
ment des troubles du comportement chez les patients âgés
atteints de démence.

1. SANTÉ CANADA. DIRECTION GÉNÉRALE DES PRODUITS THÉRAPEUTIQUES, Renseignements
importants en matière d’innocuité approuvés par Santé Canada concernant 
les antipsychotiques et la démence, Ottawa, Santé Canada, 22 juin 2005. 
[En ligne], http://www.hc-sc.gc.ca/dhp-mps/alt_formats/hpfb-dgpsa/pdf/medeff/
atyp-antipsycho_hpc-cps_f.pdf (page consultée le 22 septembre 2005).
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L’EzetrolMD (ézétimibe), administré seul ou conjointement avec
une statine, a été associé à des cas rares, et parfois graves, d’effets
indésirables hépatiques, musculaires et pancréatiques. 

Pour ce qui est des effets indésirables hépatiques, on a rapporté
une hausse des transaminases hépatiques et des cas d’hépa tite. 
Il est donc recommandé, lorsqu’on amorce un traitement avec
l’Ezetrol, de surveiller la fonction hépatique des patients qui
reçoivent déjà une statine ou chez lesquels l’on se propose d’ad-
mi nistrer une statine. L’utilisation d’ézétimibe, en association
avec une statine, est contre-indiquée chez les patients souffrant
d’une maladie hépatique évolutive ou présentant une élévation
persistante et inexpliquée des transaminases hépatiques.

En ce qui concerne les cas de myalgies qui ont été rapportés,
on a noté qu’un certain nombre de ces patients avaient déjà
souffert de myalgies (avec ou sans élévation des taux de créatine
phosphokinase) associées à l’administration d’une statine. Les
effets musculaires doivent donc faire l’objet d’une surveillance
étroite chez les patients qui reçoivent un traitement à l’Ezetrol et

qui ont des antécédents d’intolérance aux statines. De plus, tout
patient qui présente une douleur musculaire persistante devrait
être encouragé à consulter son médecin afin que ce dernier puisse
évaluer la possibilité d’une rhabdomyolyse. Dans la plupart des
cas rapportés, les signes et les symptômes associés à la rhabdo -
myolyse ont cessé à l’arrêt du traitement.

Par ailleurs, de rares cas de pancréatite ont aussi été rapportés.
Il faut donc évaluer tout patient qui présente subitement une
douleur abdominale aiguë afin d’éliminer cette possibilité. 

La mise à jour de la monographie de l’Ezetrol informe les 
professionnels de la santé et les patients qu’ils doivent surveiller
l’apparition de ces effets. 

1. SANTÉ CANADA. DIRECTION GÉNÉRALE DES PRODUITS THÉRAPEUTIQUES, Renseignements
importants en matière d’innocuité approuvés par Santé Canada concernant 
Ezetrol (ézétimibe), Ottawa, Santé Canada, 1er février 2005. Copie d’une 
lettre de Merck Frosst/Schering Produits pharmaceutiques. [En ligne],
http://www.hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsa/tpd dpt/index_advisories_professionals_
f.html#2005 (page consultée le 18 avril 2005).

La myalgie et la rhabdomyolyse : 
pas seulement l’apanage des statines

Le comité responsable du programme australien de pharmaco -
vigilance rapporte qu’il a reçu 281 notifications de neuropathies
périphériques associées à l’utilisation d’une statine1. Les cas 
rapportés incluaient des neuropathies périphériques à la fois 
sensorielles et sensorimotrices mixtes. Le délai d’apparition variait
de la première journée jusqu’à 4,5 ans après le début du traite-
ment comportant la prise de la statine. Le tableau ci-dessous
montre la répartition des cas selon les médicaments et le taux de
récupération.

Plusieurs patients réquérant la prise d’une statine souffrent aussi
de maladies concomitantes, dont le diabète et l’insuffisance rénale,
pouvant les prédisposer aux neuropathies périphériques. Par 
conséquent, les cas rapportés n’impliquent pas nécessai rement
un lien de cause à effet attribuable à la statine. On a constaté
toutefois qu’environ la moitié des patients, dont certains souf-
fraient aussi de diabète, ont récupéré après le retrait de la statine ;
de plus, quelques rapports décrivent  le retour des neuro pathies
périphériques à la reprise de la statine chez certains patients.
Dans deux cas, les symptômes sont apparus après une augmen-
tation de la dose. Par ailleurs, ces neuropathies peuvent persister
pendant des mois, voire des années après le retrait de la statine.

Enfin, selon une étude (qui excluait les patients présentant des
facteurs prédisposants aux neuropathies), l’incidence des neuro -
pathies périphériques serait d’environ 4,5 cas pour 10 000 patients-
années d’utilisation. Même si l’incidence est faible, lorsqu’un
patient sous statine présente un problème de neuropathies péri -
phériques, on devrait peut-être considérer l’arrêt de ce traitement1.

1. ADVERSE DRUG REACTIONS ADVISORY COMMITTEE, « Statins and peripheral neuropathy »,
Australian Adverse Drug Reactions Bulletin, vol. 24, no 2, avril 2005, p. 6. 
[En ligne], http://www.tga.gov.au/adr/aadrb/aadr0504.pdf (page consultée le 
20 avril 2005).

Neuropathies associées aux statines ?

CAS RAPPORTÉS DE NEUROPATHIES PÉRIPHÉRIQUES 
LIÉES AUX STATINES

Médicament Nombre Seul Taux 
de cas médicament de
soupconné récupération

Simvastatine 136 64 (47 %) 59 (43 %)

Atorvastatine 108 70 (65 %) 60 (56 %)

Pravastatine 26 14 (54 %) 17 (65 %)

Fluvastatine 11 6 (54 %) 9 (82 %)

Total 281 155 (54 %) 145 (52 %)
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Décisions du Bureau (conseil d’administration)
et du Comité administratif (comité de direction)

Le conseil d’administration a tenu une réunion ordinaire le 3 juin 2005.
Le comité de direction a tenu trois réunions ordinaires les 4 mai, 15 juin et 24 août 2005, et une réunion extraordinaire le 7 juillet 2005. 

Thématiques 2005-2006

Avant de mettre en branle les activités d’automne, les
administrateurs du Collège des médecins du Québec
ont choisi les sujets sur lesquels ils souhaitent réfléchir et
faire réfléchir les médecins au cours des prochains mois. 

La formation continue obligatoire

Alors que plusieurs ordres professionnels adoptent des
règlements selon lesquels leurs membres doivent
respecter des normes précises en matière de formation
continue, le Collège impose aux médecins des 
obli gations générales  (Code de déontologie des médecins, 
art. 44). Lors de leur journée annuelle de réflexion, qui
aura lieu en novembre, les administrateurs évalueront
la pertinence de soumettre les médecins à de telles
normes.

L’acharnement thérapeutique

Les médecins sont de plus en plus confrontés dans 
leur pratique à certains enjeux éthiques, tant au début
qu’à la fin de la vie. L’aide au suicide chez les malades
chroniques, la communi cation avec les patients et leur
famille en ce qui a trait à l’intensité des soins en fin 
de vie, la survie des grands prématurés alimentent
régulièrement l’actualité. C’est pourquoi, cette année, 
le Collège convie ses membres à débattre de l’achar -
nement thérapeutique à l’occasion du colloque annuel
précédant l’assemblée générale, qui aura lieu le 
vendredi 12 mai 2006, au Centre des congrès de Québec.

Nouvelles heures d’ouverture 
en vigueur au Collège

Afin de permettre à ses employés de bénéficier d’une meilleure
conciliation travail-famille, tout en continuant d’offrir à ses 
membres et à ses autres clients des services aussi complets, le
Collège a adopté, en juin 2005, de nouvelles heures d’ouverture.
Cet horaire n’affecte en rien le nombre d’heures total d’ouverture.
En effet, même s’il ferme le vendredi après-midi, l’organisme est
ouvert une heure plus tôt tous les matins : 
• du lundi au jeudi : de 8 h à 17 h
• vendredi : de 8 h à 12 h.

En dehors des heures régulières d’ouverture, le site Web du
Collège (collegedesmedecins.qc.ca) demeure une source précieuse
d’information. En outre, cet automne, le Collège mettra en ligne 
un répertoire électronique des médecins, qui pourra être consulté
en tout temps. 

Instauration d’une politique d’accès au dossier professionnel et de protection des renseignements personnels

Dans le cadre de la révision de son processus de gestion 
documentaire, le Collège a adopté une politique d’accès 

au dossier professionnel. Celle-ci s’appuie sur une définition
objective du dossier professionnel, un outil qui rend compte 

des relations établies entre le Collège et chacun des médecins
ayant obtenu le droit d’exercice au Québec.

En effet, au cours des dernières années, le contenu du dossier 
a été précisé et réduit de beaucoup et ne comprend désormais

que les documents correspondant à la définition établie, 
soit les documents portant sur l’accès à la profession, 

ceux sur les compétences du médecin et ceux sur la qualité 
de son exercice.

En outre, seul le médecin concerné peut avoir accès à 
son dossier, que ce soit en demandant d’en obtenir copie ou 

Médecine d’expertise
Mise à jour du guide d’exercice

S’appuyant sur les travaux d’un comité dont le mandat était 
de faire le point sur la médecine d’expertise, un groupe de travail 

créé par le Bureau procède à l’heure actuelle à la révision du guide 
Le médecin en tant qu’expert. Le groupe de travail compte déposer 

un document préliminaire cet hiver, pour publication
au cours de 2006. 

en le consultant sur place. Seul un tiers qui a préalablement
reçu l’autorisation du médecin concerné1  peut avoir accès aux 
renseignements qui y sont compris.

Enfin, selon la nouvelle politique, des modalités sont 
maintenant plus clairement établies pour protéger les rensei -
gnements personnels compris dans les dossiers professionnels.
Les administrateurs, les dirigeants et les employés qui ont 
accès à cette information dans le cadre de leur mandat ont, 
par exemple, des obligations strictes de confidentialité. 

1. Pour obtenir copie de la politique, communiquer avec l’archiviste responsable 
des dossiers professionnels : au (514) 933-4441, poste 5308. Le formulaire 
« Autorisation d’accès aux documents compris dans le dossier professionnel »
peut quant à lui être téléchargé à partir du site Web du Collège 
(Profil médecins membres, rubrique gestion du dossier de membre).
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Le Dr JACQUES MONTPLAISIR, titulaire de la Chaire de recherche
du Canada sur le sommeil et directeur du Centre d’étude du
sommeil et des rythmes biologiques, a reçu le Distinguished
Scientist Award de la Sleep Research Society ; ses actions dans le
domaine et sa profonde connaissance du sujet ont été honorées.

En juin dernier, le gouvernement du Québec a nommé 
trois médecins chevaliers de l’Ordre national du Québec : 
le Dr GEORGE KARPATI, professeur à l’université McGill, 
le Dr EMIL SKAMENE, directeur scienti fique de l’Institut 
de recherche du Centre univer sitaire de santé McGill, et 
le Dr RÉJEAN THOMAS, président de la Clinique médicale l’Actuel
et président-fondateur de Médecins du monde Canada.

La Société canadienne de schizophrénie a souligné l’engagement 
et la contribution exceptionnelle du Dr PIERRE LALONDE envers 
sa cause en lui décernant son Outstanding Achievement Award ; 
par ailleurs, elle a honoré le Dr EMMANUEL STIP du Michael Smith
Award, pour le soutien qu’il apporte par ses recherches sur le
sujet et son approche clinique de la schizophrénie.

Le prix John-Dystel 2005 a été décerné au Dr JACK ANTEL, de
l’Institut de neurologie de Montréal. La National MS Society 
et l’American Academy of Neurology ont voulu souligner sa 
contribution aux soins aux personnes atteintes de la sclérose 
en plaques ainsi que ses travaux en neuroimmunologie.

En attribuant au Dr ALBERT AGUAYO sa plus haute distinction, 
le prix F.N.G.-Starr, l’Association médicale canadienne a voulu 
reconnaître ses réalisations en sciences, en recherche et dans
l’amélioration des services médicaux au Canada dans le secteur 
des neurosciences.

Bulletin Le Collège

Une administratrice au comité éditorial 

Le bulletin Le Collège constitue, pour le Collège ainsi que
pour le conseil d’administration et le comité de direction,
le véhicule privilégié de communications avec les 
membres. Afin de voir les administrateurs élus jouer un
rôle accru dans l’orientation de l’organisme, le conseil
d’administration a nommé le Dr Julie Lalancette, médecin
de famille et membre du comité de direction, au comité
éditorial du bulletin, et ce, jusqu’aux élections de 2006. 
Le comité éditorial pourra ainsi mettre à profit les idées
d’un médecin du terrain au moment de l’élaboration 
du contenu du bulletin.

Publicité

Afin de réduire la part des membres dans son budget
annuel, le Collège décidait, à l’automne 2001, d’ouvrir
quelques pages de son bulletin officiel à un certain
bassin d’annonceurs qui exclut les industries pharma -
ceutique et médicale.

Quatre ans plus tard, le comité de direction élargit sa
politique aux offres d’emploi de même qu’à l’ensachement
de matériel promotionnel. Toute forme de publicité pharma-
ceutique continuera cependant d’être refusée, reflet de
l’indépendance du Collège à l’endroit de cette industrie.

Prolongation de la formation postdoctorale 
en cardiologie

Compte tenu des objectifs liés à l’harmonisation des exa-
mens et des programmes du Collège des médecins avec
ceux du Collège royal des médecins et des chirurgiens du
Canada, les administrateurs ont fait passer la durée de 
la formation postdoctorale en cardiologie de 60 à 72 mois.
Cette décision a été prise après consultation des différents
partenaires concernés, notamment la Fédération des
médecins résidents du Québec et l’Association des cardio-
logues du Québec.

Réserve pour couverture d’assurances

Compte tenu des limites imposées par les compagnies
d’assurance dans leur couverture des administrateurs, 

des dirigeants et des employés des ordres professionnels,
le conseil d’administration avait résolu, en 2004, de 

constituer une réserve spéciale de un million de dollars
pour compléter les couvertures actuelles. Après avoir 

effectué un premier versement dans cette réserve au cours
de l’exercice financier de 2003-2004, les administrateurs

ont décidé d’y verser, au cours de la dernière année 
financière, pour une seconde et dernière fois, la somme 

de cinq cent mille dollars.

M É D E C I N S  À  L ’ H O N N E U R

SUR VOS ÉCRANS 

college
des

medecins.
qc.ca

collegedesmedecins.qc.ca
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POUR RESTER BIEN VIVANTE, une organisation doit s’adapter aux changements et ne pas
hésiter à remettre en question ses habitudes et ses façons de faire.

C’est dans cet esprit que les administrateurs du Collège des médecins du Québec ont entrepris,
à l’automne 2004, une vaste réflexion visant à redéfinir le modèle de gouvernance de l’organisme.
Le Collège souhaitait ainsi assurer une plus grande cohérence dans les actions découlant de sa 
mission et une efficacité accrue.

Le Bureau a d’abord mandaté un comité spécial — composé de quelques administrateurs et
présidé par M. Benoit Lauzière, anciennement administrateur nommé par l’Office des pro-
fessions  — pour procéder aux travaux nécessaires à l’élaboration d’un nouveau modèle
de gouvernance. Le comité a rencontré les directeurs et certains administrateurs du
Collège, puis 
il a étudié les modèles en vigueur dans d’autres organisations, notamment les ordres 
professionnels, pour enfin déposer son rapport à la fin de 2004. Après avoir considéré les dif-
fé rentes options qui y étaient présentées, le Bureau a adopté, en février 2005, l’un des
modèles proposés, en vigueur depuis cette date.

Le type de gouvernance que le Collège a choisi lui permet de se réapproprier l’esprit et
la lettre du Code des professions concernant la mission des ordres professionnels ainsi que
les responsabilités confiées aux administrateurs, notamment le président, et aux officiers
principaux que sont le secrétaire et le syndic.

Il allait de soi de réaffirmer le rôle prépondérant des membres du Bureau, élus ou nommés,
ceux-ci étant les premiers responsables, devant les médecins membres et l’Office des pro-
fessions du Québec, des décisions, des orientations et du bon fonctionnement de l’ordre.

Ce faisant, il devenait également important de redéfinir la nature des pouvoirs délégués
par le Bureau au comité administratif. Cet exercice a été fait et sera confirmé au terme de la révi-
sion (actuellement en cours) du Règlement sur les affaires du Bureau et du comité administratif ainsi
que sur les assemblées générales du Collège des médecins du Québec. Tous les comités et groupes 
de travail seront dorénavant présidés par des administrateurs. Ces derniers seront soutenus par
l’équipe de la permanence du Collège, dans le respect des mandats confiés par la loi à certains
officiers, notamment le secrétaire et le syndic de l’ordre.

Cette nouvelle orientation explique pourquoi deux postes clés ont été modifiés. En effet, le 
président devient président-directeur général, et le secrétaire et directeur général, secrétaire. De
plus, des mécanismes de reddition des comptes au Bureau concernant les activités de tous les
décideurs et officiers du Collège, conformes aux dispositions du Code des professions, seront
appliqués. Les membres du Bureau sont convaincus que ces changements favoriseront une plus
grande cohésion entre le Bureau et la permanence.

Maintenant que ces modifications ont été apportées, l’équipe en place, forte de ses acquis, est
résolument orientée vers l’avenir, l’action et les résultats. Ce renouveau n’aurait pu être possible
sans la participation de tous, administrateurs et personnel de la permanence, à l’exercice de 
révision de la gouvernance du Collège, et je les en remercie. Sans hésitation, je suis en mesure 
de conclure que, plus que jamais, votre Collège des médecins du Québec est une organisation 
bien vivante.

Le secrétaire,

Yves Robert, M.D.

Une gouvernance renouvelée 
©
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D É P A R T S

Direction des études médicales
Directrice adjointe
Dr Anne-Marie MacLellan
Le Collège des médecins du Québec est heureux
d’annoncer la nomination du DR ANNE-MARIE

MACLELLAN au poste de directrice adjointe de 
la Direction des études médicales.

Le Dr MacLellan a été pendant plusieurs
années pédiatre au Centre universitaire de santé
McGill (Hôpital de Montréal pour enfants). 
En plus de sa pratique clinique, elle a occupé
plusieurs postes importants à la Faculté de
médecine de l’Université McGill. Elle a notam-

ment été directrice du programme de résidence en pédiatrie (1991-1993) 
et vice-doyenne aux Affaires médicales postdoctorales (1996-2002). C’est 
à ce titre et pendant la même période qu’elle a siégé au Bureau du Collège
comme administratrice représentant une faculté de médecine, ainsi qu’au
comité d’admission à l’exercice. En outre, elle a été présidente de la Conférence
des vice-doyens des facultés de médecine du Québec (1996-1998), elle 
a participé à de nombreux comités québécois et canadiens relatifs à 
l’ensei gnement médical et est une conférencière recherchée tant au niveau
national qu’international.

Il ne fait aucun doute que l’expérience et la compétence du Dr MacLellan
constituent un apport d’une très grande qualité au Collège et à l’ensemble 
de la profession médicale. Nous lui souhaitons tout le succès possible dans 
ses nouvelles fonctions. �

Direction des études médicales
Conseillère
Sylvie Leboeuf
Le Collège des médecins du Québec est heureux
d’annoncer la nomination de SYLVIE LEBOEUF

au poste de conseillère à la Direction des études
médicales. Coordon natrice de la Direction de
l’amélioration de l’exercice pendant près de 
10 ans, Mme Leboeuf a collaboré aux travaux de
comités et de groupes de travail responsables 
de la préparation des lignes directrices, des
guides d’exercice et des énoncés de position 
du Collège, a soutenu les activités du Conseil 

de l’éducation médicale continue du Québec, a participé à la mise sur pied 
de colloques et de congrès d’envergure provinciale et internationale et 
a organisé des séances d’examens (écrits et ECOS) pour les candidats au 
permis d’exercice de l’acupuncture. Au Collège des médecins du Québec 
depuis 1985, Mme Leboeuf a également été pendant 10 ans responsable du
secteur Acupunc ture. Elle a été libérée par le Collège, en 1995, pour participer 
à la mise sur pied de l’Ordre des acupuncteurs du Québec, où elle a agi à titre
de directrice générale et secrétaire. 

Sa vaste expérience professionnelle et une connaissance approfondie des
divers aspects de la mission du Collège et du système professionnel seront
pour elle de précieux atouts dans ses nouveaux défis. �

Dr J. ANDRÉ LUYET 

En juin dernier, le Dr J. André Luyet, psychiatre, 
a quitté ses fonctions de directeur adjoint de la
Direction des études médicales du Collège des
médecins. Avant d’occuper ce poste, il a été
syndic adjoint à la Direction des enquêtes 
pendant près de un an. Le Dr Luyet est main-
tenant chef du Département de psychiatrie 
de l’Hôpital Louis-H. Lafontaine.  

Dr ROGER ROBERGE

Le Dr Roger Roberge a quitté, en septembre
dernier, ses fonctions de directeur adjoint de 
la Direction de l’amélioration de l’exercice 
du Collège des médecins. À ce titre, il a été
secrétaire du comité d’inspection profession-
nelle. Le Dr Roberge se joint au Centre de santé
et de services sociaux Jeanne-Mance au poste
de directeur des Affaires médicales.

LORRAINE LOCAS 

Lorraine Locas, LL. M., a quitté ses fonctions de 
conseillère à la Direction des études médicales
pour de nouveaux défis à titre d’adjointe à la
vice-doyenne adjointe aux Études médicales
postdoctorales de l’Université de Montréal.

Annuaire médical
Avis de recherche

Le secteur Gestion documentaire et
archives de la Direction des affaires

publiques et des communications est à la
recherche des volumes 1941, 1942, 1943,

1944, 1945, 1946, 1947, 1955 et 1963 
de l’Annuaire médical pour compléter 

sa collection. D’une grande valeur 
historique, ces annuaires présentent 
un intérêt certain pour la recherche.

Les médecins qui possèdent 
un ou plusieurs exemplaires de 
cette série et qui accepteraient 
de s’en départir sont priés de 

communiquer avec les archivistes 
du Collège des médecins du Québec, 

au (514) 933-4441, poste 5288. �
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OMNIPRATICIENS

ABDUL-HADI, IBADA La Malbaie
ABOU ABDO, MIRNA Gatineau
ALAIN, ISABELLE Trois-Rivières
ALAM, MOHAMMAD

NAVEED Montréal
ALONZO-PROULX, ISABEL Montréal
BALHOUS, WASSIM Montréal
BARTER LEYVA, 

MARIA TERESA Shawinigan-Sud
BEAUSÉJOUR, ÉRIC Saint-Charles-

Borromée
BÉDARD, DANIEL Plessisville
BÉDARD, MICHÈLE Victoriaville
BÉGNOCHE, EVELYNE Saint-Jean-

sur-Richelieu
BEKHECHI, Salaberry-de-

SAMIR EL-HADI Valleyfield
BELLEY, EMMANUEL Des Ruisseaux
BENMESSAOUD, NOURA Longueuil
BILODEAU, GENEVIÈVE Baie-Comeau
BONNEAU, VÉRONIQUE Chicoutimi
BORREMAN, STÉPHANE Montréal
BOUCHER, JULIE Warwick
BOUDIFFA, MUSTAPHA Montréal
BOURQUE, ISABELLE Maria
BRAY, VÉRONIQUE Vaudreuil-

Dorion
BUSQUE, NADIA Amqui
CECERE, ASSUNTA Montréal
CHAMPAGNE, FRANÇOIS Drummondville
CHAREST, JÉRÔME Lac-Etchemin
CHARRON, YAN Sorel-Tracy
CHOQUETTE, JULIE Laval
CHOQUETTE, JULIE Rouyn-Noranda
CHOUINARD-ROUSSEAU, Salaberry-de-

HÉLÈNE Valleyfield
CLÉMENT, NATHALIE Kuujjuaq
COLBERT, MARIAM ÉDITH Longueuil
COLLIN, MARIE-ÈVE Asbestos
CÔTÉ, CATHERINE Québec
DE CHAMPLAIN, FRANCE Québec
DEMERS, CHRISTINE Verdun
DESCHÊNES, DOMINIQUE Baie-Comeau
DÉSILETS, MARIE-ÈVE Montréal
DEUTSCH-LEVY, 

MEREDITH Montréal
DION, MARIE-PIERRE Saint-Charles-

Borromée
DUCHARME, PASCAL Rimouski
DUFOUR, MAÏTÉE Lachenaie
EID, ROULA Laval
FILION, ANNIE Lachute
FIORITI, STEVEN Lachenaie
FLEET, RICHARD Montréal
FONTAINE, FRANCIS Laval
FONTAINE, KARINE Drummondville
GALLEY, ANIK Roberval
GAUTHIER, JULIE Montréal
GEOFFRION, PAUL Ottawa
GIGNAC, JULIE Chicoutimi
GIRARD, PHILIPPE Lac-Beauport
GRENIER, LOUIS-PHILIPPE Montréal
GUILLEMETTE, CHANTAL Havre-

Saint-Pierre
HERRERA, PEDRO Châteauguay
HUDON, PASCALE Longueuil
JACQUES, MICHEL Sainte-Foy

JOANNISSE, VALÉRIE Fleurimont
JOHNSTON, SHARON Kahnawake
JOLIN, CATHY Montréal
JOLY, ÉDITH Montréal
JULIEN, CAROLINE Mont-Joli
KARAZIVAN, PHILIPPE Montréal
LADAK, FERIAL Magog
LAHLOU, HALA Montréal
LAVOIE, SÉBASTIEN Saint-Romuald
LAVOIE, VALÉRIE Montréal
LESSARD, SYLVAIN Fortierville
LEVY, DAVID Montréal
LUPIEN, NICOLAS Baie-Saint-Paul
LYNCH, SÉBASTIEN Maria
MAILHOT, PHILIPPE Montréal
MARCHAND, INGRID Montréal
MARLEAU, MICHEL Québec
MASSÉ, ISABELLE Des Ruisseaux
MATTE, MARIE-CLAUDE Laval
MAYRAND, LUC Rouyn-Noranda
MERCIER, MARIE-LISE Québec
MERRITT, DANIEL Montréal
MONGRAIN, KARINE Sallaberry-de-

Valleyfield
MORIN, ANNIE La Tuque
MORIN, MIREILLE Salaberry-de-

Valleyfield
MORISSETTE, NANCY Montréal
MOTARD, ALEXANDRE Montréal
MUSGRAVE, LAURIE Saint-Hubert
O’DOHERTY, MICHAEL Greenfield Park
PAPINEAU, CYNTHIA Brossard
PAQUETTE, AMÉLIE Asbestos
PELLETIER, MATHIEU Saint-Charles-

Borromée
PERREAULT, ÉTIENNE Sept-Îles
PHAM, VINH PHUC CHAU Maniwaki
PICHÉ, ANNIE Montréal
PIGEON, AMÉLIE Saint-Charles-

Borromée
PIGEON, JULIE Sainte-Foy
PINHO, GENEVIÈVE Rouyn-Noranda
PLAMONDON, SOPHIE Sherbrooke
POIRIER, DOMINIQUE Notre-Dame-

du-Lac
POIRIER, ÈVE-MARIE Fleurimont
PONTBRIAND, ÉRIC Saint-Charles-

Borromée
POUDRIER, SAMIHA Grand-Mère
POULIN, GENEVIÈVE Mont-Joli
PRONOVOST, MARTINE Sainte-Thècle
PRUD’HOMME, 

VÉRONIQUE Roberval
QUEVILLON, MYLÈNE Montréal
RAWJI, ANIK Montréal
RÉHEL, BENOIT Sainte-Foy
RHEAULT, ISABELLE Gaspé
RICHARD, ALEX Châteauguay
RICHARD, Saint-Roch-

MARIE-CHANTAL de-l’Achigan
ROBERT, GENEVIÈVE Cap-Rouge
ROBINSON, MARTINE Asbestos
ROULEAU, ANNE Cowansville
ROUSSEAU, ANNIE Saint-Jérôme
ROY, JEAN-PHILIPPE Rimouski
ROY, JULIE Candiac
ROYER, CHRISTELLE Sherbrooke
RUGHANI, RAVI Ottawa
SOHI, JULIA Rouyn-Noranda
ST-COEUR, RACHELLE Sherbrooke

ST-MARSEILLE, MÉLANIE Verdun
SUD, SHELLY Montréal
SVITEK, JESSICA CLARICE Pointe-aux-

Trembles
TAILLON, DAVID Anjou
TASSÉ, JACYNTHE Sainte-Foy
THÉROUX, JULIE Lachine
THERRIEN, GUY LaSalle
THIBAULT, JULIE Drummondville
TRAN, JEAN CAO PHAT Drummondville
TREMBLAY, FRÉDÉRIC Montréal
TREMBLAY, MÉLISSA Chicoutimi
VAILLANCOURT, 

CATHERINE Candiac
VINCENT, HUBERT Québec
VU, CAROLINE THUY NGA Saint-Hubert
ZABIAN, RANDA Laval

SPÉCIALISTES

ANATOMO-PATHOLOGIE

HARVEY, ISABELLE Québec
PILON, LINE Saint-Charles-

Borromée
TANGUAY, CAROLINE Laval

ANESTHÉSIOLOGIE

ARCAND, GENEVIÈVE Montréal
CARDINAL, VALÉRIE Shawinigan-Sud
CARVALHO, 

GEORGE FILIPE Montréal
CHOQUETTE, 

JEAN-FRANÇOIS Shawinigan-Sud
DUMAS-LAVERDIÈRE, 

MARTIN Québec
LALLO, ALEXANDRE Montréal
LELIÈVRE, RÉJEAN Chicoutimi
MAI, RYAN WYE CHUNG Toronto
MCSWEEN, AUDREY Gatineau
PAUL-HUS, MYRIAM Sainte-Foy
ROY, SÉBASTIEN Laval
THÉORÊT, MYLÈNE Fleurimont
TOLEDANO, KARINE Montréal

BIOCHIMIE MÉDICALE

LEHOUILLIER, PHILIPPE Rimouski
MADARNAS, ALEXANDRE Laval

CARDIOLOGIE

BÉLIVEAU, PATRICK Montréal
NGUYEN, TANG-THONG Gatineau

CHIRURGIE GÉNÉRALE

BEAUPRÉ, ANDRÉ Montréal
BÉDARD, VALÉRIE Québec
CHOUINARD, JÉRÔME Rimouski
COURT, OLIVIER Montréal
DI CARLO, ANTONIO Montréal
DO, LAN VINH Fleurimont
FATA, PAOLA Montréal
FERRI, LORENZO EDWIN Montréal
FRASER, 

SHANNON ALEXANDRA Montréal
GAUL, KARINE Gaspé
HOUDE, JEAN-LUC Chicoutimi
KHWAJA, KOSAR ALI Montréal
LAVIGNE, ALEXANDRE Montmagny
LESSARD, CARYNE Verdun
MEGUERDITCHIAN, 

ARI-NAREG Buffalo (N. Y.)
MONTPETIT, PATRICK Montréal

PAZIRA, HASSIBOLLAH La Malbaie
POISSANT, 

JEAN-FRANÇOIS Shawinigan-Sud
RICHARD, MICHEL Moncton (N.-B.)
TREMBLAY-ALLAN, Saint-Jean-

FANNIE sur-Richelieu

CHIRURGIE ORTHOPÉDIQUE

GENEST, MATHIEU Rimouski
LAVIGNE, PATRICK Montréal
MAKINEN, PATRICE Saint-Jérôme
PARENT, STEFAN Montréal
SIMION, TÉODOR Lachenaie

CHIRURGIE PLASTIQUE

GERMAIN, 
LOUIS-PHILIPPE Greenfield Park

MONTALIN, LIVIA Sainte-Foy
NGUYEN, SÉBASTIEN Québec

DERMATOLOGIE

DESSUREAULT, JOSÉE Val-d'Or

GASTRO-ENTÉROLOGIE

LEMELIN, VALÉRY Sainte-Foy

GÉNÉTIQUE MÉDICALE

DÉSILETS, VALÉRIE ANNE Montréal

MÉDECINE D'URGENCE

ARCHAMBAULT, PATRICK Lévis
AUBÉ, MARIE Québec
CARVALHO, ANNA MARIA Montréal
O’GRADY, JOHN PATRICK Lévis
PIGEON, DANY Lévis
SIVARAMAN, 

SUJITH KRISHNA Montréal

MÉDECINE INTERNE

AHERN, STÉPHANE Montréal
BÉLIVEAU, PATRICK Montréal
BÉRUBÉ, SIMON Montréal
BOUCHARD, 

MARIE-JOSÉE Longueuil
LACHANCE, CARL-HUGO Québec
LAVOIE, LUCIE Trois-Rivières
LEMELIN, VALÉRY Sainte-Foy
NGUYEN, NGOC KHIEM Montréal
WILLEMOT, PATRICK Montréal
WOODS, PHILIPPE Lachenaie

MICROBIOLOGIE MÉDICALE

ET INFECTIOLOGIE

LONGTIN, YVES Sainte-Foy
SIMONEAU, ESTHER Laval

NEUROCHIRURGIE

SHEDID, DANIEL Montréal
VINCENT, FRÉDERICK Montréal

NEUROLOGIE

BOUCHER, 
RENÉE-MYRIAM Sainte-Foy

DE VILLERS-SIDANI, 
ÉTIENNE Outremont

DESCHAINTRE, YAN Montréal
RABINOVITCH, DANIEL Montréal

OBSTÉTRIQUE-GYNÉCOLOGIE

BERNARDIN, JEANNE Saint-Hyacinthe
GIROUX, CYNTHIA Chandler
HALL, MELINDA HSU Montréal
LEMAY, NADIA Lachenaie
LÉVESQUE, STÉPHANIE Rimouski
WAGNER, MARIE-SOLEIL Montréal

Nouveaux membres et nouveaux membres certifiés
Le lieu d’exercice est indiqué lorsqu’il est connu.

Période : du 13 avril au 16 août 2005
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AVIS DE RÉPRIMANDE
(dossier : 24-01-00517)

AVIS est par les présentes donné que le Dr Roland Gay (72-479) (chirurgie
orthopé dique) exerçant la profession de médecin à Chicoutimi (Québec), a été 
trouvé coupable par le comité de discipline du Collège des médecins du Québec 
de l’infraction qui lui était reprochée, soit :
■ d’avoir fait défaut, le ou vers le 12 octobre 1999, d’élaborer avec la plus grande

attention son diagnostic lors de l’examen médical d’un patient.

Le 19 avril 2005, le comité de discipline a imposé au Dr Roland Gay une 
réprimande pour l’unique chef de la plainte. De façon exceptionnelle, le comité 
de discipline a considéré qu’il y avait lieu que soit publié un avis de cette 
réprimande à titre de condition ou de modalité de sanction.

Le présent avis est donné en vertu des articles 156 et 180 du Code des 
professions. 

Montréal, le 25 mai 2005.
Me Christian Gauvin
Secrétaire du comité de discipline 

AVIS DE RADIATION PROVISOIRE
(dossier : 24-05-00605)

Prenez avis que le 25 mai 2005, le comité de discipline du Collège a prononcé 
la radiation provisoire du tableau de l’ordre du Dr Jocelyne Genest (78-439),
exerçant la profession de médecin (chirurgie générale) à Sainte-Agathe-des-Monts
(Québec), jusqu’à décision finale sur la plainte disciplinaire portée contre elle.

Les actes reprochés au Dr Jocelyne Genest sont à l’effet suivant :

Du 23 au 29 février 2004
■ En entreprenant au cours d’une hospitalisation, à une sigmoïdectomie avec 

rectopexie, par laparoscopie, alors qu’elle n’avait pas l’expérience requise pour
procéder à une telle chirurgie (chef 1a) ;

■ En tardant intempestivement à convertir en chirurgie ouverte l’approche 
laparoscopique entreprise chez un patient, augmentant ainsi les risques de 
traumatismes et de complications (chef 1b) ;

■ En installant intempestivement et contrairement aux données de la science
médicale, un corps étranger, malgré l’ouverture de l’intestin, augmentant ainsi 
le risque d’infection (chef 1c) ;

■ En procédant, dans un tel contexte, à une circoncision élective, commettant 
ainsi un geste intempestif (chef 1d) ;

■ En donnant congé à ce même patient malgré l’apparition d’un ictère et la
présence de bilirubine et d’urobilinogène dans les urines (chef 1e) ;

Du 16 au 28 février 2004
■ En ne procédant ou en ne faisant pas procéder à une investigation plus

poussée pour corriger, l’état nutritionnel et électrolytique d’un patient qui
présentait une hypoprotéinémie sévère et des désordres électrolytiques 
(chef 2a) ;

■ En procédant à une laparotomie malgré l’absence de signes et de symptômes
justifiant une telle intervention (chef 2b) ;

■ En négligeant d’installer, chez un patient intubé, ventilé mécaniquement et qui
présentait un emphysème sous-cutané diffus à l’hémithorax gauche, un drain 
thoracique préalablement à son transfert dans un autre établissement, malgré 
la recommandation du médecin urgentologue (chef 3) ;

■ En ne sauvegardant pas son indépendance professionnelle, négligeant d’éviter
toute situation où elle serait en conflit d’intérêts et en faisant défaut de garder 
la distance nécessaire (chef 4) ;

■ En ayant entrepris, des activités professionnelles, axées notamment sur la
chirurgie esthétique et la phlébologie, sans détenir l’expertise requise, ni toute 
la formation médicale nécessaire (chef 5).

Le Dr Jocelyne Genest a reçu signification de cette ordonnance de radiation 
provisoire le 25 mai 2005, laquelle est exécutoire à compter de cette date, et ce,
nonobstant appel.

Le Dr Jocelyne Genest est donc radié provisoirement du tableau de l’ordre à
compter de la date à laquelle la décision lui a été signifiée, soit le 25 mai 2005, 
et ce, jusqu’à décision finale sur la plainte disciplinaire portée contre elle.

Le présent avis est donné en vertu des articles 133 et 180 du Code des 
professions. 

Montréal, le 26 juillet 2005
Me Christian Gauvin
Secrétaire du comité de discipline

OPHTALMOLOGIE

FREDETTE, MARIE-JOSÉE Cap-Rouge
MARCOUX, LOUIS-ÉTIENNE Sainte-Foy
ROY, MÉLANIE Bathurst (N.-B.)

OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE

AYAD, TARECK Westmount
BATHALON, SÉBASTIEN Drummondville
CAOUETTE, RICHARD Gatineau
CARRIER, ISABELLE Saint-Georges
DARVEAU, SIMON Drummondville
DROLET, ISABELLE Loretteville
PAYNE, RICHARD Westmount
RAHAL, AKRAM Montréal-Nord

PÉDIATRIE

ALI, NABEEL Montréal
ANCTIL, SUZANNE Saint-Eustache
BEAULIEU, GENEVIÈVE L’Assomption
CONSTANTIN, EVELYN Saint-Laurent
DI LIDDO, LYDIA Montréal
HERVOUET-ZEIBER, 

CATHERINE Montréal
LEMOINE, MARIE-HÉLÈNE Saint-Hyacinthe

PHYSIATRIE

MICHAUD, JOHAN Greenfield Park

PSYCHIATRIE

BERTRAND, JEAN-CLAUDE Montréal
BÉRUBÉ, MARTINE Sherbrooke
BOSS, KENNETH DAVID Montréal
CAMIRAND, YANNICK La Malbaie
CONSTANTINIDES, 

PROMETHEAS Montréal
CURRAS, PABLO Lachenaie
DOYON, JULIE Victoriaville
DUMONT, GUILLAUME Sept-Îles
DUSSAULT, LOUIS-MARTIN Greenfield Park
FLEURY, GILLES Montréal
GERVAIS, MARYSE Montréal
GRENIER, MATHIEU Chicoutimi
LAPOINTE, MARIE-JOSÉE Rivière-du-Loup
LARRIVÉE, MARIE-PIER Charny
OLIVIER, DAVID Shawinigan
OUIMET, STÉPHANE Greenfield Park
PELLETIER, JULIEN Sainte-Foy
PRÉVOST, CATHERINE Saint-Jean-

sur-Richelieu
ROYER, ISABELLE Charlemagne
ST-GERMAIN, 

MARC-ANDRÉ Greenfield Park
THIBAULT-CHABOT, 

ISABELLE Greenfield Park
TREMBLAY, PHILIPPE Sainte-Foy
VILLENEUVE, MARIE Shawinigan

RADIO-ONCOLOGIE

FORTIN, PIERRE Ottawa

RADIOLOGIE DIAGNOSTIQUE

ARSENEAU, CHRISTIAN Trois-Rivières
BELLEVILLE, MARTIN Québec
BERNIER, ANDRÉ Trois-Rivières
BISSONNETTE, CATHERINE Trois-Rivières
BOLDUC, JEAN-PHILIPPE Trois-Rivières
CHATHA, DEEP Montréal
CÔTÉ, JEAN-FRANÇOIS Lévis
DENBOW, NEIL Woodbridge 

(Conn.)
DÉPELTEAU, HÉLÈNE Montréal
MAILHOT, VINCENT Québec
MAINVILLE, KARINE Trois-Rivières
MINVILLE, LUC Québec

MURPHY-LAVALLÉE, 
JESSICA Montréal

NGUYEN, MARIE-THÉRÈSE Montréal
PELSSER, VINCENT Boston (Mass.)
PEN, VISAL Montréal
ROY, SYLVAIN Victoriaville
TANG, AN Toronto
TRUCHON, SOPHIE Sainte-Foy
TSATOUMAS, MARIA Montréal

SANTÉ COMMUNAUTAIRE

HUDSON, PATRICIA Laval
HYPPOLITE, SHIRLEY-ROSE Beauport
LITVAK, ÉRIC Montréal
MILETTE, LINDA Trois-Rivières
PAQUETTE, DANIEL Laval

UROLOGIE

CHAN, PETER Montréal
EL-HAKIM, ASSAAD Montréal
GODBOUT, MANON Drummondville
LESSARD, ANNIE Saint-Hyacinthe
SABBAGH, ROBERT Montréal

PERMIS RESTRICTIFS

BUCKERIDGE, 
DAVID LLEWELLYN Montréal

CHBEIR, WALIF Gatineau
CHETAILLE, PHILIPPE Sainte-Foy
CIEZA LARA, 

TOMAS ALBERTO Chicoutimi
DAGHER, CHADY Maria
DAOUD, MAHA Sorel-Tracy
ECHENNE, BERNARD Sherbrooke
EINTRACHT, 

SHAUN LAWRENCE Montréal
ERROUISSI, NIZAR La Tuque
HANNA, HALA Notre-Dame-

du-Lac
HOMAYOUNFAR, 

FREYDOUN Shawville
JILAVEANU PELMUS, 

MANUELA Sherbrooke
KADOCH, ISAAC-JACQUES Montréal
KINDEKI-LUZINGU, 

PIERRETTE Montréal
KNECHT, HANS Sherbrooke
LERAT, JEAN-PAUL Saint-Tite
LOONTJENS, BERNADETTE Saint-Charles-

Borromée
MEZIAT-BURDIN, ANNE

MONIQUE JEANNE Fleurimont
MORCOS, MOHIB WADIE Québec
NEZONDET CHETAILLE, 

ANNE-LAURE Sainte-Foy
NOBLE, ANGELA JOY Montréal
OSPINA, 
LUIS HUMBERTO Montréal
PASQUIER, 

JEAN-CHARLES ÉMILE Fleurimont
PFEIFFER, UTA ELSA Sorel-Tracy
PORTER, 

ARTHUR THOMAS Montréal
RATEB, GEORGE Sherbrooke
RIZCALLAH, EDMOND Fleurimont
SINHA, AVINASH KUMAR Montréal
TAGEMOUATI, 

MOHAMMED Val-D’Or
TEMMAR, RABIA Sherbrooke
TIGUERT, RABI Québec

Nouveaux membres et 
nouveaux membres certifiés (suite)
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AVIS DE RADIATION TEMPORAIRE ET PERMANENTE
(dossier : 24-04-00584)

AVIS est par la présente donné que le Dr Pierre Poulin (67-142),
exerçant la profession de médecin à Montréal (Québec), a été 
trouvé coupable par le comité de discipline du Collège des
médecins du Québec des infractions qui lui étaient reprochées, soit :
■ d’avoir entre décembre 2002 et mai 2003, exercer sans droit 

la médecine à la Polyclinique Médicale Populaire à Montréal et
sans détenir ni maintenir en vigueur un contrat d’assurance-
responsabilité professionnelle (chefs 1 et 2) ;

■ d’avoir entre décembre 2002 et mai 2003, fait preuve d’un
manque flagrant de collaboration et d’intégrité à l’endroit du
Collège des médecins du Québec et plus particulièrement le
Syndic (chef 3) ;

■ d’avoir en juin 2003, déclaré détenir une assurance-
responsabilité sur son avis de cotisation 2003-2004, alors 
qu’il savait perti nemment que ce renseignement était erroné,
voire faux (chef 4) ;

■ d’avoir fait défaut en avril 2003, d’avoir une conduite irrépro -
chable envers une patiente, en décidant de poursuivre la 
consu ltation médicale sur le trottoir de la rue Sainte-Catherine
Est puisqu’il désirait fumer une cigarette (chef 5) ;

■ d’avoir fait défaut et/ou en omettant, en avril 2003, d’examiner
une patiente, faisant ainsi défaut d’élaborer son diagnostic 
(chef 6) ;

■ d’avoir entre mars et mai 2003, adopté une conduite thérapeu-
tique laxe, erratique et non fondée sur des principes scientifiques
d’un patient dont il assumait la prise en charge (chef 8) ;

■ d’avoir en juin 2003, écrit intempestivement dans un rapport 
destiné à la CSST (chef 9).

Le 20 avril 2005, le comité de discipline a imposé au Dr Poulin une
radiation permanente du tableau de l’ordre pour les chefs 6 et 8
de la plainte et une radiation temporaire pour les chefs 1, 2, 3, 4, 5
et 9 de la plainte.

La décision du comité étant exécutoire dès sa communication à
l’intimé, le Dr Poulin est donc radié de façon permanente du
tableau de l’ordre à compter du 18 mai 2005.

Le présent avis est donné en vertu des articles 156 et 180 du
Code des professions. 

Montréal, le 18 mai 2005
Me  Christian Gauvin
Secrétaire du comité de discipline 

AVIS DE RADIATION TEMPORAIRE ET LIMITATION PERMANENTE
(dossier : 24-04-00597)

AVIS est par les présentes donné que le Dr Serge Grégoire (93-100), exerçant la profession
de médecin à Baie-Comeau (Québec), a plaidé coupable devant le comité de discipline du
Collège des médecins du Québec des infractions qui lui étaient reprochées, soit :
■ d’avoir fait défaut de 1997 à 2001, de ne pas avoir eu une conduite irréprochable en

posant des gestes de natures sexuelles qui ont progressé jusqu’en des relations sexuelles
complètes sur une patiente (chef 1) ;

■ d’avoir fait défaut entre février et juillet 2000, de ne pas avoir eu une conduite
irréprochable envers une patiente en lui tenant des propos à caractère sexuel, déplacés et
inconvenants (chef 2) ;

■ d’avoir fait défaut en 1996, de ne pas avoir eu une conduite irréprochable envers une
patiente en posant sur elle des gestes abusifs à caractère sexuel et en lui tenant des 
propos abusifs à caractère sexuel (chef 3) ;

■ d’avoir fait défaut en août 2003, de ne pas avoir eu une conduite irréprochable envers une
patiente en la harcelant, lui adressant des propositions inconvenantes et déplacées de
façon insistante et répétitive (chef 4) ;

■ d’avoir entre 2001 et 2003, prescrit intempestivement et contrairement aux données de 
la science médicale actuelle du « Dilaudid », et ce, sans l’inscrire au dossier médical de la
patiente (chef 5) ;

■ d’avoir de juillet 2002 à mai 2003, prescrit intempestivement et contrairement aux 
données actuelles de la science médicale une polymédication importante, et ce, sans tenir
de dossier médical pour cette patiente (chef 6).

Le 9 juin 2005, le comité de discipline a imposé au Dr Serge Grégoire une période de 
radiation de 2 ans du tableau de l’ordre pour les chefs 1 et 3, une période de radiation d’un
an sur le chef 2 ainsi qu’une période d’un mois pour le chef 4 et une période de 6 mois pour
les chefs 5 et 6. Ces périodes de radiation devant être purgées de façon concurrente.

Par ailleurs, le comité a imposé au Dr Grégoire une limitation permanente de son droit 
d’exercer des activités professionnelles, formulée de la façon suivante :
■ en clinique, l’intimé devra s’assurer de la présence d’une infirmière lors de toute 

consultation ou de tout acte médical posé sur un patient de sexe féminin ;
■ en centre hospitalier, l’intimé devra s’assurer de la présence d’une infirmière lors de 

tout examen des seins ou gynécologique ainsi que lors d’évaluation et/ou suivi de toute
problématique en santé mentale de tout patient de sexe féminin.

La décision du comité étant exécutoire dès sa communication à l’intimé, le Dr Grégoire est
donc radié du tableau de l’ordre pour une période de deux ans et son droit d’exercer est 
limité de façon permanente à compter du 13 juin 2005.

Le présent avis est donné en vertu des articles 156 et 180 du Code des professions. 

Montréal, le 13 juin 2005
Me Christian Gauvin
Secrétaire du comité de discipline 

AVIS DE RADIATION
(dossier : 24-01-00526)

AVIS est par les présentes donné que le Dr Daniel Lavoie (98-133), exerçant
la profession de médecin à Saint-Jean-sur-Richelieu (Québec), a été trouvé
coupable par le comité de discipline du Collège des médecins du Québec de
l’infraction qui lui était reprochée, soit :
■ d’avoir négligé de communiquer avec son remplaçant afin de s’assurer de

la prise en charge d’un patient ou, à défaut, en n’assurant pas lui-même la
responsabilité de ce patient jusqu’à ce qu’un médecin n’en prenne charge.

Le 4 novembre 2003, le comité de discipline a imposé au Dr Daniel Lavoie
une radiation du tableau de l’ordre pour une période d’une semaine pour ce
chef d’accusation.

Le 4 décembre 2003, le Dr Lavoie en a appelé de la décision du comité de
discipline au Tribunal des professions en vertu de l’article 164 du Code des
professions. L’appel a eu pour effet de suspendre l’exécution de la décision
rendue. Le récent jugement du Tribunal des professions rendu le 23 juin 2005
et signifié au Dr Lavoie le 30 juin 2005 rejette l’appel. La décision du comité
de discipline à l’effet de radier le Dr Daniel Lavoie est donc confirmée.

Le Dr Daniel Lavoie est radié du tableau de l’ordre pour une période d’une
semaine à compter du 2 juillet 2005.

Le présent avis est donné en vertu des articles 156 et 180 du Code des
professions. 

Montréal, le 4 juillet 2005
Me Christian Gauvin
Secrétaire du comité de discipline

AVIS DE RADIATION PROVISOIRE
(dossier : 24-05-00612)

PRENEZ AVIS que le 21 juillet 2005, le comité de discipline du Collège a prononcé
la radiation provisoire du tableau de l’ordre du Dr Roy Stephan (83545), exerçant
la profession de médecin (chirurgie plastique) à Montréal (Québec), jusqu’à 
décision finale sur la plainte disciplinaire portée contre lui.

Le Dr Roy Stephan est accusé d’avoir commis des infractions à la Loi et aux
règlements du Collège tel qu’il appert de la plainte numéro 24-05-00612 déposée
au greffe de discipline en même temps que la requête en radiation provisoire.
Les actes reprochés au Dr Roy Stephan sont à l’effet suivant :
■ En faisant défaut de respecter ses engagements auprès du syndic ;
■ En commençant à exercer la médecine dans un nouveau champ d’activités

médicales ;
■ En adoptant un comportement incompatible avec l’exercice de la médecine et

dérogatoire à l’honneur et à la dignité de la profession.

Le Dr Roy Stephan a reçu signification de cette ordonnance de radiation provisoire
le 28 juillet 2005, par la voie des journaux, laquelle radiation est exécutoire à
compter de cette date, nonobstant appel.

Le Dr Roy Stephan est donc radié provisoirement du tableau de l’ordre à
compter de la date de signification, soit le 28 juillet 2005, et ce, jusqu’à décision
finale sur la plainte disciplinaire portée contre lui.

Le présent avis est donné en vertu des articles 133 et 180 du Code des professions. 

Montréal, le 10 août 2005
Me Christian Gauvin
Secrétaire du comité de discipline 
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Publié pour la première fois en 1990, le document 
Les aspects légaux, déontologiques et organisationnels 
de la pratique médicale au Québec, communément
appelé ALDO-Québec, s’est toujours adressé princi -
pa lement aux étudiants qui terminent leur formation 
en médecine et aux médecins formés à l’extérieur 
du pays qui s’apprêtent à exercer en sol québécois. 
Ces médecins et futurs médecins ont une excellente 
raison de lire attentivement ALDO-Québec : ils veulent
obtenir leur permis. De fait, pour exercer au Québec, 
ils doivent réussir à un examen portant sur les divers
aspects de la pratique médicale au Québec.

Mais quelles raisons peuvent pousser 
les médecins québécois, qui exercent 
parfois depuis plusieurs années, 
à s’y intéresser ?

1. Depuis novembre 2004, ce document est facilement 
accessible dans le site Web du Collège des médecins 
du Québec et peut être imprimé directement à partir 
du site (en totalité ou en sections).

2. Ce document comprend une foule de renseignements,
rarement rassemblés ailleurs et qui seront mis à jour
annuellement.

3. À un moment où les discussions s’annoncent des plus 
vives quant à la survie du système de santé et où un
regard sur son évolution peut s’avérer éclairant, il permet
de prendre un certain recul et de jauger par soi-même, 
ne serait-ce qu’à titre de citoyen, les réussites et les 
problèmes du système de soins québécois (section portant
sur les aspects organisationnels de la pratique médicale 
au Québec).

4. Il permet de comprendre comment le rôle des médecins
québécois s’est constamment redessiné au fil du temps, 
et de se faire une idée plus juste de la place que les
médecins occupent dans la société actuelle (sections 
relatives aux aspects légaux et déontologiques de la 
pratique médicale).

5. Il fournit l’occasion de passer un véritable examen…
de conscience (cas cliniques, deuxième partie) !

ALDO-Québec peut intéresser tous les médecins, même
s’il a d’abord été conçu pour les candidats au permis
d’exercice. Tous les médecins sont invités à y recourir,
parce qu’il constitue non seulement un document de
référence incontournable, mais éga lement un outil de
réflexion dont les médecins ne pourraient se passer.

POURQUOI CONSULTER 
LE DOCUMENT 

ALDO-QUÉBEC ?

CINQ BONNES RAISONS 
DE CONSULTER RÉGULIÈREMENT 
ALDO-QUÉBEC 
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TO RETAIN ITS VITALITY, an organization must adapt to change and be ready to question
its customs and ways of doing things.

This is the spirit in which the directors of the Collège des médecins du Québec began an extensive
reflection process in the autumn of 2004. Its purpose was to redefine the organization’s governance
model, with a view to ensuring greater cohesiveness in activities stemming from its mission and to

increasing its effectiveness.
The Bureau began by mandating a special committee—formed of a few directors under

the chairmanship of Mr. Benoit Lauzière, a former director appointed by the Office des 
professions—to do the work required to develop a new governance model. In late 2004, after
having met the directors and some of the Collège’s administrators and examined the models
being used in other organizations, particularly the professional orders, the committee tabled
its report. The Bureau then considered the different options presented in the report and, in
February 2005, adopted one of the proposed models, which has been in effect since then.

The Collège opted for a governance model that allows it to reappropriate the spirit and
letter of the Professional Code as it applies to the mission of professional orders and the
responsibilities entrusted to their directors, notably the president and the principal officers,
namely the secretary and the syndic.

Needless to say, the preponderant role of members of the Bureau, either elected or
appointed, had to be reaffirmed, for they are the ones primarlily accountable to the physi-
cian-members and the Office des professions du Québec for the decisions, policies and
proper functioning of the order.

In light of this, it became equally important to redefine the nature of the powers delegated by the
Bureau to the Administrative Committee. This exercise was done and will be confirmed upon com-
pletion of the ongoing review of the Règlement sur les affaires du Bureau et du comité administratif ainsi
que sur les assemblées générales du Collège des médecins du Québec (Regulation respecting the affairs of the
Bureau and the Administrative Committee as well as the general meeetings of the Collège des médecins du
Québec). All comittees and working groups will henceforth be chaired by directors. The permanent
staff of the Collège will support these directors, while respecting the mandates entrusted by law to
certain officers, notably the secretary and the syndic of the order.

This new policy explains why two key positions have been modified. Indeed, the president
becomes the chief executive officer, and the secretary and director general becomes the secretary.
Furthermore, the mechanisms whereby all decision-makers and officers of the Collège account to the
Bureau for their activities will be applied, in accordance with the provisions of the Professional Code.
The members of the Bureau are convinced that these changes will bring about greater cohesion
between the Bureau and the permanent staff.

Now that these changes have been made, the present team, buoyed by its achievements, is 
resolutely looking toward the future, toward action and results. This renewal would not have been
possible without the participation of directors and permanent staff alike in the Collège governance
review process, and I want to thank everyone for it. Without a moment’s hesitation, I can now rightly
say that your Collège des médecins du Québec is more vital than ever.

Yves Robert, M.D.
Secretary

Our Governance Revitalized
©
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Decisions of the Bureau (Board of Directors) and 
the Administrative Committee (Executive Committee)

The Board of Directors held one regular meeting on June 3, 2005. 
The Executive Committee held two regular meetings, on May 4 and June 15, and a special meeting on July 7, 2005.

Topics for 2005-2006

Before launching its autumn activities, the directors of
the Collège des médecins du Québec chose the topics
they wanted to reflect upon and have physicians
reflect upon in the coming months.

Mandatory Continuing Education

While many professional orders are adopting regula-
tions on precise standards to be observed by their
membership with respect to continuing education, the
Collège is simply imposing the general obligations
stipulated in section 44 of the Code of Ethics of
Physicians. At their annual day of reflection to be held
in November, the directors will, however, assess the 
relevance of submitting physicians to standards of 
this kind. 

Aggressive Therapy

Physicians are increasingly confronted in their practice
with ethical issues related to the beginning of life as
well as to its end. Indeed, assisted suicide in chronical-
ly ill patients, communications with patients and their
families with respect to the intensiveness of care at the
end of life, and the survival of very premature infants
are now regular news items. In light of this, the Collège
will invite its members to discuss aggressive therapy
on the occasion of its symposium held before the
Annual General Meeting scheduled for May 12, 2006, at
the Centre des congrès de Québec.

New Working Hours 
in Effect at the Collège

In the interests of allowing its employees to work out a better 
balance between work and family, while continuing to provide
members and other clients with full services, the Collège adopted
new working hours this past June. This schedule does not in any
way change the total number of working hours; while its offices 
will be closed on Friday afternoon, they will open one hour earlier
every morning:
• Monday to Thursday: 8:00 a.m. to 5:00 p.m.
• Friday: 8:00 a.m. to 12 p.m.

Outside of regular working hours, the Collège Website 
(collegedesmedecins.qc.ca) is still a source of correct information.
In addition, this fall, the Collège will put on line an electronic 
directory of physicians, and it may be consulted at any time. 

Establishing a Policy on Access to the Professional File and Protection of Personal Information

Medico-legal Medicine
Practice Guide Update

On the basis of work done by the committee with a mandate to review
medico-legal medicine, a working group created by the Bureau is now 

in the process of revising the guide entitled The Physician as Expert.
This working group plans to submit a preliminary document 

this winter, for publication in 2006.

In the context of reviewing its document management
process, the Collège adopted a policy on access to 

the professional file. The basis for this policy is an objective
definition of the professional file, which is an account 
of the relations established between the Collège and 

every physician who has obtained a permit to practise in
Québec. In recent years, the content of the file was specified

and pared down considerably and will henceforth contain
only those documents that meet with the established 

definition, that is to say, documents dealing with access 
to the profession, with the physician’s competence, and with

the quality of his or her practice.
Furthermore, only the physician concerned may have 

access to his or her file, either by requesting a copy of it or

consulting it in situ. Only a third party with prior authorization
from the physician concerned may have access to the 
information contained in it1.

Finally this new policy more clearly establishes the 
terms and conditions for protecting personal information
contained in professional files. Directors, executives and
employees who have access to this information in the 
context of their work, for instance, are obligated to maintain
strict confidentiality.

1. To obtain a copy of the policy, please contact the archivist responsible 
for professional files at (514) 933-4441, ext. 5308. Authorization to access 
documents contained in the professional file may be downloaded from 
the Collège website (Profil médecins membres, rubrique gestion du dossier
de membre).  
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Le Collège: 
The Collège’s Quarterly Magazine

A Director on the Editorial Committee

For the Collège itself, the Board of Directors and the
Executive Committee, the quarterly magazine Le Collège is
a prime means of communication with members. In the
interests of having its elected directors play a greater role
in the general orientation of the organization, the Board
of Directors has appointed Dr. Julie Lalancette, family
physician and member of the Executive Committee, 
to the editorial committee of the quarterly for a term
extending to the 2006 elections. Thus, the editorial 
committee can now capitalize on the ideas of a physician
in the field when planning the quarterly’s content.

Advertising

In an effort to decrease the members’ contribution to 
the annual budget, the Collège decided in the fall of 2001
to open a few pages of its official quarterly to a certain
group of advertisers—the pharmaceutical and medical
industries excluded.

Four years later, the Executive Committee broadened
its policy to include job offers as well as separate
enclosed promotional materials. All forms of pharma -
ceutical advertsing, however, will continue to be refused,
thus reflecting the Collège’s independence from the
pharmaceutical industry.

Extending Postdoctoral Training in Cardiology

Given the objectives to harmonize the examinations and
programs of the Collège des médecins du Québec with
those of the Royal College of Physicians and Surgeons of
Canada, the directors have extended the duration of post-
doctoral training in cardiology from 60 to 72 months. 
This decision was made after consultation with the various
partners concerned, notably the Fédération des médecins
résidents du Québec and the Association of Cardiologists
of Québec.

A Reserve Fund for Insurance Coverage

When insurance companies imposed limits on 
their coverage for directors, executives and employees 
of professional orders, the Board of Directors decided 
in 2004 to create a special reserve fund of $1 million 

to complete the present coverage. Following a first 
payment made to the reserve fund in the 2003-2004

financial year, the directors decided to make 
a second and final payment of $500, 000 over 

the past financial year.

MÉDECINS DÉCÉDÉS
Entre le 13 avril et le 9 août 2005, le Collège des médecins 
du Québec a été informé du décès des médecins suivants.

AUMONT, ROBERT 57046 Napierville
BANVILLE, ROCh 60028 Terrebonne
BÉDARD, DOMINIQUE 50004 Psychiatrie Lévis
BERGER, ÉMILE 57033 Neurochirurgie ; 

électroencéphalographie Montréal

BERNIER, MICHÈLE 76463 Anesthésiologie Lévis
BOUCHARD, GAÉTAN 82377 Cardiologie ; 

médecine interne Québec

BOUSQUET, JEAN-PAUL 44006 Médecine nucléaire Varennes
BRIONES, LUIS 69398 Psychiatrie Kirkland
BRUNET, DAVID 53033 Santé communautaire Baie-d’Urfé
CALDERISI, RONALD 78009 Nanaimo (C.-B.)
COOPER, EVERETT A. 46062 Obstétrique-gynécologie Lennoxville
DAVIS, JOHN F. 52256 Montréal
DIONNE, PAUL 57100 Montréal
DOUESNARD, PIERRE 70098 Pédiatrie Pierrefonds
ÉMOND, BERNARD 75136 Laval
FORTIN, RAYMOND 68101 Chirurgie orthopédique Joliette
GAGNER, RAYMOND 58090 Obstétrique-gynécologie Sherbrooke
GAUDET, PIERRE 82575 Longueuil
GILBERT, CHS ANTOINE 44092 Québec
GOLD, ALLEN 43125 Médecine interne ; 

endocrinologie Westmount

HAMEL, PIERRE 85259 Shawinigan
JASMIN, GAÉTAN 51089 Anatomopathologie Montréal
JEAN, JEAN-PIERRE 43082 Radiologie diagnostique ; 

radio-oncologie Outremont

JETTE, YVES 66270 Saint-Norbert
JOYAL, JEAN-F. 48081 Urologie Rigaud
LACROIX, YVAN 85122 Granby
LAVOIE, RENÉ G. 51111 Ophtalmologie Sainte-Foy
LECLERC, LAVAL 62151 Chirurgie orthopédique Québec
LECOURS, ANDRÉ ROCH 61349 Montréal
L’ÉCUYER, MAURICE 58135 Chirurgie orthopédique Richmond (Tex.)
LEROUX, HECTOR 62155 Chirurgie générale Matane
LEVITAN, HAROLD 76006 Psychiatrie Montréal
MARTEL, FRANÇOIS 86372 Alma
MAYRAND, YVES 56097 Radiologie diagnostique Laval
METRAKOS, KATHERINE 54158 Électroencéphalographie Westmount
MILLIARD, MARIE-JOSÉE 84256 Anesthésiologie Montréal
MOORE, FRÉDERICK C. 51266 Médecine interne Pointe-Claire
MORAND, CLAUDE 65146 Psychiatrie Montréal
NEREE, ACHILLE 71047 Psychiatrie Montréal
OUIMET, ARTHUR 49114 Napierville
PAQUET, BERNARD 59192 Saint-Laurent
PATOINE, JEAN-GUY 52205 Anesthésiologie Saint-Laurent-

de-l’Île-d’Orléans

POULIN, FABIEN 55235 Saint-Lambert
RAYMOND, ODILON 49145 Radiologie diagnostique ; 

radio-oncologie Saint-Laurent

SAINT-DIZIER-MARINOF, C. 91211 Carignan
SAVOIE, MONIQUE 53171 Saint-Laurent-

de-l’Île-d’Orléans

SHERIDAN, PETER JOSEPH 87027 Anesthésiologie Montréal
THIBODEAU, YVON 58235 Bécancour
TREMBLAY, PIERRE 55217 Radiologie diagnostique ; 

radio-oncologie Sillery

TURNIER, LUC 79565 Psychiatrie Montréal
VEILLEUX, JUDE 74215 Sainte-Foy
VOYER, JACQUES 74297 Psychiatrie Montréal



OLLOWING MY INTERCESSION in the spring of 2004,
the president of the Ordre des infirmières et infir-
miers du Québec (OIIQ), Ms. Ghyslaine Desrosiers,

and the president of the Fédération des médecins omniprati-
ciens du Québec (FMOQ), Dr. Renald Dutil, took steps to ensure
that their organizations worked together to produce real results
on collaboration between family physicians and nurses working
in primary care.

Indeed, the position paper entitled Le médecin de famille : un
rôle essentiel à moderniser, whose recommendations are present-
ed in this issue of Le Collège, was written with this very context
of collaboration between professionals in mind. In it, we state
that the status quo as it applies to the role of the nurse is no

longer an acceptable option for effectively meet-
ing the present and future needs of the public. We
also underline that Bill 90’s coming into force
presents an opportunity for further evolution in
the role nurses and other health professionals
play vis-à-vis family physicians, their role being
to complement, and not to substitute for them.

I am therefore pleased to see that the OIIQ 
and FMOQ have formed a joint working group to
examine the respective roles of the family physi-
cian and nurse giving primary care. In its report
submitted last June, the working group described
the roles of each, particularly in the CLSC and

GFM settings. It also addressed the question of shared 
medical acts and proposed clinical and administrative
tools for updating these roles by way of individual 
prescriptions and collective prescriptions. It is indeed

reassuring to see that the working group has even thought
about initiatives to facilitate collaboration between primary-care
family physicians and nurses. I can only congratulate Dr. Yves
Langlois, FMOQ Bureau member responsible for this file, and
all the members of this working group, for contributing to a
document whose recommendations have the Collège’s whole-
hearted approval.

At the request of the respective Bureaus, this working group
will pursue its mandate through the fall with a view to looking
more closely at creating a specialty for nurse practitioners working
in primary care.

This is surely a step in the right direction.

Yves Lamontagne, M.D.
President and CEO

E D I T O R I A L
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BUREAU (Conseil d’administration)

Président
Yves Lamontagne (Montréal)

Médecins administrateurs élus
Bas-Saint-Laurent—Gaspésie—Îles-de-la-
Madeleine : France Laurent Forest • Chaudière
Appalaches : Luc Dallaire • Estrie : Jean-Yves 
Hamel • Lanaudière—Laurentides : Julie 
Lalancette • Laval : Suzanne Michalk • Montréal :
Céline Bard, Jacques Boileau, François Croteau, 
Lise Dauphin, Patricia Garel, Yves Lamontagne,
Markus C. Martin, Jean-Bernard Trudeau • 
Outaouais—Abitibi-Témiscamingue : Marcel 
Reny • Québec : Charles Bernard, Marie-Hélène
Leblanc • Montérégie : Josée Courchesne, 
Jean-Marc Lepage • Saguenay-Lac-Saint-Jean 
Côte-Nord—Nord-du-Québec : Denis Rochette •
Mauricie—Centre-du-Québec : Guy Dumas

Administrateurs nommés par 
les facultés de médecine du Québec
Université de Montréal : Renée Roy, M.D.
Université de Sherbrooke : François Lajoie, M.D.
Université Laval : Pierre LeBlanc, M.D.
Université McGill : Jean-Pierre Farmer, M.D.

Administrateurs nommés par 
l’Office des professions du Québec
Gisèle Gadbois 
Jacques Richard
Louis Roy
Jacqueline Visher

COMITÉ ADMINISTRATIF 
(Comité de direction)

Yves Lamontagne, M.D., président
Charles Bernard, M.D., vice-président
Jacques Boileau, M.D.
Julie Lalancette, M.D.
Louis Roy

DIRECTIONS

Direction générale 
Yves Lamontagne, M.D., président-directeur général
Yves Robert, M.D., secrétaire

Direction des services juridiques
Me Christian Gauvin, directeur et secrétaire adjoint
Me Linda Bélanger, adjointe à la direction

Direction des services administratifs
Serge Joly, directeur
Hélène d’Amours, adjointe à la direction 
et chef comptable

Direction des affaires publiques 
et des communications
Nathalie Savoie, directrice
Diane Iezzi, adjointe à la direction
et coordonnatrice, édition-marketing

Direction des enquêtes
François Gauthier, M.D., syndic et directeur
Jean-Claude Fortin, M.D., syndic adjoint 
et directeur adjoint

Direction des études médicales 
Pierre W. Blanchard, M.D., directeur 
et secrétaire adjoint
Directeur adjoint (poste vacant)

Direction de l’amélioration de l’exercice
André Jacques, M.D., directeur
François Goulet, M.D., directeur adjoint
Pierre Racette, M.D., directeur adjoint par intérim

FAMILY PHYSICIAN-NURSE COLLABORATION

A Further Step Forward
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The role nurses and other
health professionals play

vis-à-vis family physicians,
is to complement, and 

not to substitute for them.

F



Le Collège des médecins du Québec vous invite à lui faire connaître 
des médecins remarquables qui seraient tout désignés pour recevoir ce prix.

Le Grand Prix 2006 sera remis 
le 12 mai 2006, au cours 
du colloque précédant 
l’Assemblée générale annuelle. 
Une œuvre d’art sera offerte 
au lauréat, ainsi qu’une bourse 
de 2 000 $ destinée à 
une association de son choix.

CRITÈRES D’ATTRIBUTION
Le comité du Grand Prix étudie chaque candidature en fonction des critères suivants :
■ la contribution à l’évolution de la profession médicale et à l’amélioration 

de la qualité de l’exercice de la médecine
■ un dévouement et un sens profond de l’engagement envers les patients 

et la collectivité ;
■ l’éthique professionnelle.

Pour être admissible, le candidat doit être actif professionnellement.

MISES EN CANDIDATURE
Soumettez une candidature au comité de sélection en l’accompagnant d’une lettre 
de présentation dans laquelle vous décrirez comment ce médecin s’est distingué tout
au long de sa carrière. Veuillez fournir tout élément pouvant faciliter l’analyse de la
candidature : curriculum vitæ complet et récent, dossier de presse, témoignages, etc.

Faites parvenir votre mise 
en candidature au plus tard 
le 28 octobre 2005, 
à l’adresse ci-contre.

CRÉÉ EN 1997, LE GRAND PRIX DU

COLLÈGE DES MÉDECINS DU QUÉBEC

VISE À RECONNAÎTRE 

LA CONTRIBUTION EXCEPTIONNELLE

D’UN MÉDECIN AU RAYONNEMENT 

DE LA PROFESSION, 

SON APPORT PARTICULIER 

À L’AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ 

DE L’EXERCICE PROFESSIONNEL 

AINSI QUE SA GRANDE HUMANITÉ.

Comité du Grand Prix 2006
Direction des affaires publiques 
et des communications
Collège des médecins du Québec
2170, boulevard René-Lévesque Ouest
Montréal (Québec) H3H 2T8
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Dr MARCEL GILBERT 
CARDIOLOGUE

Dr JOCELYN DEMERS 
PÉDIATRE HÉMATO-ONCOLOGUE

Dr ARNAUD SAMSON 
MÉDECIN DE FAMILLE

Drs DORIS ADEM 
ET PIERRE BÉGIN 
MÉDECINS DE FAMILLE

Dr GILLES PIGEON 
NÉPHROLOGUE

Dr LOUIS DIONNE
CHIRURGIEN GÉNÉRAL

Dr PAUL P. DAVID 
CARDIOLOGUE

GRAND PRIX 2006
DU COLLÈGE DES MÉDECINS 
DU QUÉBEC

2 0 0 4

2 0 0 3

2 0 0 2

2 0 0 1

2 0 0 0

1 9 9 9

1 9 9 8

2 0 0 6

L’un de vos collègues...
... démontre-t-il un sens profond de l’engagement 

dans l’ensemble de ses réalisations professionnelles ?
... fait-il preuve d’un professionnalisme exemplaire et 

d’une approche empreinte d’une grande humanité ?
... représente-t-il une source d’inspiration 

pour la relève ?

Soumettez sa candidature au comité 
de sélection du Grand Prix du Collège des médecins.

Dr MAURIL GAUDREAULT 
MÉDECIN DE FAMILLE




